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Centre De Gestion du Jura – 3 rue Victor Bérard – 39300 CHAMPAGNOLE cedex

Tél : 03-84-53-06-39

                                                                                                                                                      2023
Formation spécialisée en santé, sécurité et conditions de travail (F3SCT)
OBJET : INFORMATION SUR LA NOMINATION ET LA LETTRE DE CADRAGE D’UN ASSISTANT DE PREVENTION
Texte de référence : 
· Décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié indique que l’employeur est chargé de veiller à la protection de la santé des agents placés sous leur autorité (articles 4 et suivants)
Principe :
Dans toute collectivité ou établissement public local, l'autorité territoriale désigne au moins un(e) assistant(e) de prévention suivant les modalités mentionnées aux articles 4 et suivants du décret n° 85-603 du 10 juin 1985. L’assistant de prévention conseille et assiste l’autorité territoriale auprès de laquelle il est placé dans la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité au travail.

La désignation des assistants de prévention, conseillers de prévention et référent doit se faire par le biais d'une lettre de cadrage.

Le F3SCT doit être informé de la désignation d'un assistant de prévention ou d'un conseiller de prévention et émettre un avis sur la lettre de cadrage.
Les formulaires de saisine de la F3SCT ne doivent pas être nominatifs

COLLECTIVITE : ………………………………………………………………………….

Nom et Coordonnées de la personne en charge du dossier : ……………………………………………….

(……………………………..                  ……………………………………..@.......................................

Nombre d’agents titulaires : 

Stagiaires : …



Contractuels de droit public : 


Présence dans la collectivité d’un Assistant/ Conseiller de prévention :  ( oui    (  non


Précisions importantes quant à l’exercice de la mission d’assistant de prévention :

Selon les dispositions de l’article 4-2 du décret n° 85-603 et de l’arrêté du 29 janvier 2015, les agents nommés Assistant de Prévention bénéficieront, préalablement à cette nomination, d’une formation de 5 jours minimum. De plus, le choix des stages dans le cadre de la formation continue sera orienté en fonction des missions confiées aux Assistants de Prévention.
· Le (les) Assistant de Prévention bénéficieront d’un droit d’accès aux locaux relevant de l’aire de compétence géographique de la collectivité.

· Le (les) Assistant de Prévention disposeront du temps suffisant pour exercer leur mission,
· Les moyens matériels nécessaires suivants seront mis à la disposition des Assistants de Prévention.
Par ailleurs, l’article 4 de ce décret introduit les agents chargés de la prévention sous deux formes : l’Assistant de Prévention et le Conseiller de Prévention.

- Les Assistants de Prévention constituent le niveau de proximité du réseau des agents de prévention.

- Les Conseillers de Prévention assurent une mission de coordination. Ils sont institués lorsque l’importance des risques professionnels ou des effectifs le justifie.

- Le cas échéant, une collectivité pourrait nommer un Conseiller de Prévention pour coordonner l’action de plusieurs Assistants de Prévention

Fait à 

Le 







Signature de l’autorité territoriale

Joindre :

· Un projet de délibération de l’assemblée délibérante marquant l’engagement de la collectivité,

· Une lettre de cadrage  

· L’accord écrit de l’assistant de prévention (ce dernier n’est plus un préalable à la nomination en raison de la modification de la réglementation, il n’en demeure pas moins que la concertation avec l’agent est la garantie de l’acceptation de la mission).

Fait à 
Le 








Signature de l’autorité territoriale

Informations relatives à l’assistant de prévention :





☐ Titulaire   ☐ Contractuel   ☐ Autre : ...........................................................


Accord préalable de cette mission auprès de l’agent :         ( oui             ( non


Fonctions occupées : ……………………………………………………………………………….





Fonctions d’encadrement : ( oui    (  non





Dates de la formation préalable obligatoire * : …………………………………………………………





D’autres assistants de prévention dans la collectivité ? :         (   oui             ( non 


Si oui, combien :
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